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Objectif de la consultation: 

Conduire avec l'aide de facilitateurs nationaux la tenue d'un s6minaire sur le renforcement du 
programme de lutte contre les maladies diarrheiques (PLMD) du Minist~re malgache ce la Sant6 
avec l'appui du projet BASICS 

Contexte: 

Une supervision des principales unites de formation Ala diarrhde (UFD) et de certains coins de 
th6rapie de r6hydratation orale (CTRO) avait 6t6 r6alis6e Ala demande de PRITECHIUSAID du 
11 au 22 aofit 1993 sous la conduite du Pr. Tetanye. 

II ressortait de cette supervision que i'Htat de fonctionnement des UFD et CTRO visit6s 6tait 
satisfaisant en termes de formation du personnel et d'6quipement. Sauf quelques lacunes dans la 
fr6quentation des malades dans ces unit6s d'une part et d'autre part dans 1, pratique par le 
personnel du volet IEC de la prise en charge et la gestion des stocks SRO, l'tat de 
fonctionnement des formations supervis6es permettait d'envisager avec optimisme la relance du 
PLMD de Madagascar. 

Par ailleurs, compte tenu des mutations intervenues du fait d'une part de l'arr~t du programme
PRITECH pris en relais par BASICS du c6t6 de l'assistance USAID/Madagascar et d'autre part 
des mutations survenues dans le Minist6re de la Sant6 de Madagascar, un s~minaire de 
renforcement de ce programme s'est av~re n6cessaire dans le but de faire un bilan des activit~s 
de relance r6alis6es avec l'assistance de PRITECH/USAID. 

Compte-rendu des travaux du s~minaire: 

Tenu Al'h6tel PANORAMA du 11 au 15 avril 1994, les travaux ont 6t6 ouverts par le Directeur 
de la Pharmacie et Laboratoires repr6sentant Monsieur le Ministre de la Sant6 Publique empach6. 

Le calendrier des travaux et la liste des participants sont joints en annexes. 

Les facilitateurs sont: Pr. Tetanye E., Pr. Rakotoarimanana R., et Pr. Randrianarimanana 0., et 
Karen Blyth. 

LUNDI 11-04-94 

Le programme pr6voit: - le rappel du programme PRITECH et son relais par le nouveau 
programme BASICS/USAID; 'identification des probl6mes du programme dans les provinces de 
Madagascar en groupes de travail. 



A. 	 Rappel du programme PRITECH et son relais par le nouveau programme 
BASICS/USAID 

La repr6sentante du projet PRITECH/BASICS (Karen Blyth), apr~s avoir rappel le r61e jou6 par 
le projet PRITECH/USAID apprend aux participants que ce demier projet cidera d(sormais la 
place . un nouveau projet BASICS/USAID qui se propose de reprendre Ason compte I'essentiel 
des objectifs de PRITECH mais avec une optique plus globale centr6e sur le concept de la survie 
de l'enfant (child survival). 

A cette occasion, il est r(v616 aux participants que l'ancien projet PRITECH dispose encore d'une 
somme de $10.000 destin6e i appuyer les activit6s du programme dans les 6 provinces du pays 
avant le d6marrage des activit6s 6ventuelles da nouveau projet BASICS. 

II revient donc Achacune des provinces de pr6senter Ala fin du pr6sent s6minaire un programme 
d'activit6s budg6tis6 d'un montant de +/-3.300.000 fmg. 

B. 	 Identification des problimes du programme 

La session sur l'identification des probl~mes du programme LMD par provinces fait ressortir 5 
grands ordres de difficult6s: 

I les difficult6s de fonctionnement de certaines UFD. 
2 le manque g6n6ralis6 de sachets de SRO et de m6dicaments dans les UFD et les 

coins TRO. 
3 le mauvais fonctionnement du syst~me d'information et de collecte de donn6es 

6pid6miologies et de gestion. 
4 les lacunes de la formation et de la supervision des UFD et des CTRO. 
5 les probl6mes lies Ala prise en charge dans les UFD et CTRO d'une part des 

enfants atteints de diarrh6e associ6e Ad'autres affections tels que la malnutrition, 
la tuberculose, le paludisme et d'autre part des enfants atteints d'infections 
respiratoires aiguds (IRA). 

Pour ce qui concerne les difficult6s d'approvisionnement et de fourniture des centres en sachets 
SRO une s6ance de travail a r6uni le I1 avril 94 dans le bureau du Directeur G6n6ral du 
Minist6re de la Sant6, le Chef de service SMI/PF- coordonnateur du PLMD, la repr6sentante de 
PRITECH/ BASICS, le Pr. Rakotoarimanana et le consultant ext6rieur. L'objet de cette s6ance 
de travail 6tait d'examiner avec cette autorit6 les voies et moyens envisag6s par le Minist~re de 
la Sant6 pour parer A1'Nventuelle p6nurie du pays en sachets de SRO. En effet, comme l'indiquent 
I'absence quasi totale de stocks dans les magasins de l'unit6 de prod,,ction nationale ODIVA 
(stock actuel= +/- 140.000 s.) et les rdticences de potentiels donateurs Aassurer la fourniture de 
futures iivraisons de sachets en cas de p6nurie 6ventuelle. Le consultant ext6rieur a attir6 
I'attention de l'autorit6 sur le fait que le manque de sachets SRO pourrait 8tre extramement 
n6faste pour le programme LMD en terme de cr6dibilit6 vis-A-vis des populations et aussi en 
terme d'accroissement de la mortalit6 infantile due Ala diarrh6e. 
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La solution semble selon cette autorit6 consistci Atrouver avec la coopdration suisse les termes 
d'un accord permettant A cette derni~re de fournir i l'unit6 ODIVA les stocks de mati6res 
premieres ndcessaires a la production de la demande nationale de sachets SRO. 

MARDI 12-04-94 

Le programme prdvoit: ]a pr6sentation et la discussion des r6sultats de ia supervision des UFD 
et CTRO effectu6e en aoit 93, une revue de l'valuation du materiel IEC imprim6 par le 
programme LMD dans la province de Fianarantsoa, et enfin une revue technique des 5 grands 
groupes de probl6mes identifids par les provinces ci-dessus. 

C. Prisentation et la discussion des r6sultats de la supervision des UFD et CTRO 

La presentation des rdsultats de la supervision met en relief les atouts et les carences identifi6es 
dans les UFD et coins TRO visitdes au mois d'aout 93: niveau satisfaisant de formation du 
personnel mddical et paramedical dans ]a prise en charge des cas de diarrh6e, bon niveau 
d'6quipement des unitds, mais faible niveau de frquentation des unites par les malades et par
ailleurs quasi absence pour l'ensemble du personnel de l'approche IEC comme partie intdgrante
de la prise en charge des cas et, sauf quelques exceptions, carence dans les notions de gestion 
de stocks de sachets SRO. 

La discussion fait apparaitre un consensus gdndral des participants sur les conclusions de la 
supervision. 

D. Evaluation du materiel IEC imprim6 par le programme LMD 

Quant A l'valuation des affiches imprim~es par les soins du programme grfice au financement 
PRITECH, elles frappent les participants par leur grande qualit6 d'impression. Le Pr. 
Randrianarimanana 0. prdsente les rdsultats de l'dvaluation r6alisde sa conduite aupr6s desous 
certains agents paramddicaux de la province de Fianarantsoa. Ces rdsultats permettent d'envisager 
leur distribution dans les autres provinces du pays. 

Ndanmoins, ie consultant fait observer que les affiches relatives aux instructions de prise en 
charge des cas de plans C doivent subir des corrections minimes (volume de SRO A administrer 
par voie naso-gastrique en cas d'impossibilitd pour le malade de boire: 20 ml/kg/ heure au lieu 
de 70 ml/kg/heure). Aussi, il sugg6re que ces corrections soient apport~es avant leur distribution. 

E. Revue technique des 5 grands groupes de problimes identifies 

1. Fonctionnement des UFD et CTRO 

Le fonctionnement insuffisant de certaines UFD pourraient 8tre en rapport avec l'affectation 
pr~matur6e de certains personnels A d'autres postes de responsabilit6. Le probl~me de 
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l'insuffisance d'approche IEC dans la prise en charge et les carences dans la gestion de stock 
devraient se corriger par une formation adapt6e. 

Pour ce qui est du nombre des unit6s, les participants estiment qu'il serait indiqu6 de consolider 
celles qui existent avant de songer i en accroitre le nombre. Le consultant a trouv6 que cette 
attitude relevait d'un bon sens r6el compte tenu des contraintes bien connues en personnel et en 
mat6riel dans les formations sanitaires du pays. 

2. Disponibilit6 en sachets SRO et m6dicaments 

Quant A la foumiture des unitds en sachets SRO, les participants comptent sur leurs autorit6s 
administratives pour r6soudre harmonieusement ce crucial problkme. 

3. Le syst6me d'information et de collecte de donndes 

La mauvaise qualit6 des informations 6pid6miologies en mati6re de diarrh6e tient i plusieurs 
facteurs g6n6raux et intrins6ques A tout le syst~me de Sant6 du pays et semble appeler une 
solution globale. N6anmoins, les participants ont reconnu la n6cessit6 de perfectionner et 
d'uniformiser au cours du s6minaire la fiche de collecte de donn6es utilis6e au niveau des UFD, 
des CTRO et des centre de Sant6 de base (CSB). Les participants proposent m8me un calendrier 
pour l'acheminement des donn6es i partir des CSB jusqu'au district et du district aux niveaux 
hi6rarchiques sup6rieurs (DRS et minist6res). 

I1semble bien qu'une formation du personnel solt n(cessaire pour sensibiliser tout le personnel 
sur l'importance de la collecte correcte et r6gulire des donn6es 6piddmiologies et de gestion. 

4. La formation et la supervision 

L'ensemble des participants reconnaissent la n6cessit6 de renforcer la supervision A tous les 
niveaux du syst6me de Sant6 et surtout de la coupler i I'am6lioration du systime d'information. 

5. Les problkmes dits des affections associ6es 

C'est surtout le probl~me de la prise en charge des enfants atteints de malnutrition qui suscite le 
plus d'int6r~t parmi les participants A cause d'une part de la complexit6 de la prise en charge 
clinique de ces malades et d'autre part en raison de la difficult6 d'approvisionnement des centres 
en aliments. Certains participants (Morondava et H6pital de Tsaralalana) font part de leurs 
exp6riences locales visant Autiliser les aliments locaux. 

II est certain qu'il s'agit IA de th6mes int6ressants de recherche appliqu6e qui mdriteraient 
d'6ventuels financements. 
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MERCREDI 13-04-94
 

Apr~s une session consacr~e A ia finalisation de ia revue technique commencde la veille, les 
participants se consacrent A )a mise au point de plans d'action provinciaux pour 1994 
sp~cifiquement cibls sur l'utilisation de la somme de 3.300.000 fing 6voqu~e d~s le premier jour 
comme reste du programme PRITECH. 

Compte tenu des problmes identifies comme prioritaires dans chaque province, la majorit6 des 
plans d'action consacrent l'essentiel de cette somme d'argent aux activit6s de renforcement de la 
supervision des unitds de r~hydratation orale de leur province. Seule la province de Fianarantsoa 
se propose de consacrer ses efforts aux activit6s de formation du personnel en IEC et A la 
diffusion des affiches IEC 6voqu~es plus haut. 

Le consultant ext~rieur trouve extr8mement int~ressant de dynamiser directement les responsables
provinciaux en leur fournissant un financement direct en esp~ces sur la base de plans d'action 
pertinents et rigoureusement budg~tis~s. N6anmoins, on ne peut s'empacher d'6mettre quelques 
reserves sur cette mthode de financement directe. En effet, si elle pr~sente l'avantage d'6viter 
des retards d'acheminement reels, elle peut rencontrer des difficult~s non n6gligeables dans sa 
r~alisation effective et dans ie contr6le n6cessaire des op~rations th~oriquement pr6vues dans les 
diff~rents plans d'action. Pour 6viter cet inconvenient, il y aurait lieu par exemple d'envisager
d'associer les gestionnaires et les diff~rents niveaux hi6rarchique superieurs respectifs Ala mise 
en oeuvre de ces opdrations locales. 

JEUDI 14-04-94 

La pr6sentation du programme national de lutte contre les infections respiratoires aigues (IRA) 
par l'ancienne responsable de ce projet montre clairement que ce demier manque A la fois de 
politique nationale et de responsable officiellement nomm6. En outre, il apparait 6vident que les 
IRA repr6sentent une affection plus mortelle dans certaines r6gions que les diarrh6es et qu'il y
aurait lieu de s'attaquer Ace fl6au en int6grant les activit6s de ce programme au sein des unites 
actuelles UFD et CTRO. 

Le consultant conseille d~s lors qu'il serait judicieux pour les participants de sensibiliser l'autorit6 
minist~rielle sur la n~cessit6 de pallier i ces carences n6fastes en finalisant Alinstar d'autres pays
le projet d'une d6claration de politique nationale s'adressant respectivement aux LMD et aux IRA. 
Cette suggestion est irnn6diaternent adopt6e et un groupe de participants se voit confi6e la charge
de r6diger a la fois une recommandation g6n~rale constatant cette lacune et le projet de 
d6claration ci-dessus 6voqu6e. 

Le programme national de Nutrition est pr6sent6 par le responsable national le Dr. 
Randriamkampianina H. II ressort de cet Lxpos6 que ce programme menera ses activit6s dans 
les 47 sites de mise en oeuvre de iinitiative de Bamako (FIB) en 6troite collaboration avec 
I'UNICEF. 
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Les discussions suscit~es par cet expos6 mettent en lumire un certain manque de preparation du 
personnel medical et paramedical vis-a-avis de la mise en oeuvre de cette op6ration. La question 
de savoir si les UFD et CTRO recevront un appui dans le cadre des centres de r~cup~ration 
nutritionnelle intensive (CRENI) dans la prise en charge des enfants diarrhiques atteints de 
malnutrition s~v~re ne regoit pas de rdponse claire de la part des responsables du programme. 

VENDREDI 15-04-94 

Apr~s une seance de mise au point sur divers sujets tels que les notions actuelles en mati~re de 
diarrh6e persistante, la dysenterie, la r6hydratation et l'alimentation des enfants malnutris, les 
participants se consacrent A la finalisation et A l'adoption du projet de recommandation et de 
politique nationale sur la PLMD adress~es par les s~minaristes . Monsieur le Ministre de la 
Sant6. 

Les participants, faute de temps, confient Aun groupe d'entre eux le soin de finaliser le module 
LMD de formation des paramdicaux. 

Pour terminer les travaux, une seance de travail donne I'opportunit6 aux responsables respectifs 
des programmes APPROPOP/PF et FIB/UNICEF d'informer les participants sur les objectifs et 
activit~s de leurs projets. Le jeu de question-r~ponse donne loccasion d'apprendre que 
APPROPOP/PF attend une collaboration fructueuse avec le PLMD notamment en ce qui concerne 
la promotion de l'allaitement maternel exclusif qui est Ala fois une m~thode efficace de planning 
familial et une m~thode de pr6vention de la diarrhde et de la malnutrition des enfants de moins 
de 5 ans. 

Quant au programme FIB de 'UNICEF, il est int~ressant de savoir que ce projet vise Arenforcer 
de mani~re pilote les structures sanitaires de 47 sites dits FIB par la foumiture de m6dicaments 
essentiels relatifs Aun paquet minimum d'activit6s. Ces sites repartis dans toutes les provinces 
du pays rdpondent aux crit~res de couvrir une population d'au moins 6.000 habitants et d'8tre 
accessibles pour la supervision. Le paquet minimum d'activit(s comporte donc un ensemble 
d'activit~s de soins dont la lutte contre les maladies diarrh6iques qui seront financ6es par le 
recouvrement des coots de soins de sant6 selon une formule fix~e par le gouvernement malgache. 

Les participants se sont inqui~t~s des modalitds de formation qu'exigent la mise en oeuvre de ce 
programme et de la n~cessit6 pour les promoteurs de s'assurer que les modules d'ordinogrammes 
pr~vus A l'usage des param(dicaux sont en accord avec les strategies du PLMD. Cette reserve 
n'est pas une simple fiction puisque le consultant s'est permis de relever que l'ordinogramme 
relatif par exemple Ala prise en charge des cas de dysent~rie comporte des erreurs importantes 
non conformes aux recommandations du programme et celles de I'OMS. 

Ii serait donc opportun d'obtenir du Minist~re la proposition d'une concertation entre les 
promoteurs de ]a FIB et les diff~rents programmes nationaux au sujet de la conformit6 de ces 
ordinogrammes avec les politiques nationales respectives. 
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La s6ance de cl6ture officielle est pr~sid6e par le Directeur G6nral du Minist6re de la Sant6. 
C'est l'occasion que saisissent les participants pour lire par la voix du Pr. 0. Randrianasolo la 
synth6se des travaux du s6minaire et les recommandations adress6es AMonsieur le Ministre de 
la Sant6. Le projet de politique nationale de lutte contre les maladies diarrh6iques vient mettre 
la note finale Aces assises que le Directeur G~n~ral cl6ture officiellement. 

Conclusion: 

Le s~minaire sur le renforcement du PLMD malgache a permis de mettre en lumi~re le fait que, 
comme Pont montr6 les conclusions de la supervision effectu~e en aofit 1993, la relance du 
programme LMD est une r6alit6 palpable disposant d'un personnel remarquablement form6 Ala 
prise en charge de cas et d'un 6quipement notable A l'chelle de tout le pays. 

Cependant, des efforts importants restent A r~aliser dans les domaines de I'IEC, de la gestion du 
programme notamment la gestion des stocks de SRO et de m~dicaments. 

II ressort aussi que de grands efforts doivent 8tre d6ploy6s dans le domaine de la supervision, de 
la communication et de la collecte de donn~es 6pid6miologiques. 

Les autorit(s comp~tentes doivent tout mettre en oeuvre pour assurer Acourt et long telines 
l'approvisionnement du pays en sachets de SRO. II s'agit d'une condition sine qua non pour la 
rdussite d'un programme dont l'impact sur la mortalit6 infantile et le cofit ne sont gure 
n~gligeables. 

Restent les problkmes de coordination de l'intervention des divers partenaires du Minist~re qui 
m~riterait une attention particulire de la part des autorit6s pour assurer un ph6nom6ne de 
synergie dans l'accomplissement de ses objectifs. 
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ANNEXE 1
 



DECLJARATXON DE F'OaZTIXrQU" MATXOMALE E 
DE LTZ C4CNTR.K LEB fALAJDIE DXA11RZ/-IQEOEB 

A Z4LAACWAB CAJR 

La lutte contre les maladies diarrh6iques est une priorit6 dans
 
ies efforts du Gouvernement pour diminuer le taux de mortalit6
 
infantile dans le pays.
 

. La prise en charge correcte des cas est la principale strat~gie
visant & r6duire cette mortalit6 imputable aux" maladies 
diarrh6iques chez les enfants de moins de 5 ans. 

. Dans cette optique, le programme de lutte contre les maladies
 
diarrh~iques a choisi comme arme principale l'usage de la
 
th~rapie de r~hydratation par voie orale (TRO) comportant les
 
sels de r6hydratation orale (SRO/ODIVA) et les liquides
 
domestiques ci-dessous recommand6s.
 

Tous les moyens audio-visuels (radio, t l6vision, presse 6crite,
 
vid6o) et les m6thodes de communication directes (causeries,
 
conf6rences,thdatre, chansons,folklore) doivent 8tre mobilis6es
 
en vue de vulgariser cette TRO
 

TRAITEMENT DE LA DIARRHEE A DOMICILE
 

' Il est aussi recommand6, lorsque les sachets de SRO/ODIVA ne
 
sont pas disponibles, de recourir A l'usage de liquides

domestiques tels que le "RANOVOLA", la solution sucr6e sal6e
 
correctement pr6par6e (iray sy valo), le lait de coco, l'eau
 
potable et toute boisson disponible, A l'exclusion des limonades
 
et autres boissons commerciales trop sucr6es.
 

L'accent doit 6tre port6 sur la n6cessit6 de continuer
 
l'allaitement maternel ou le cas 6ch6ant d'alimenter l'enfant
 
diarrh64ique, en insistant particulirement sur les aliments
 
riches en prot~ines et en calories (sosoa, br6des, poisson
 
s6ch6).
 

. Les familles doivent pr6senter pr6cocoment l'enfant qui souffre 
de diarrh4e en consultation dans le centre de sant6 le plus 
proche s'il pr4sente les signes suivants: 

- selles liquides, fr6quentes
 
- soif intense
 
- alt6ration de l'6tat g6n~ral
 
- fibvre
 
- selles sanglantes
 
- vomissements incoercibles
 

LES SELS DE REHYDRATATION.ORALE (SRO)
 

. Les sels de r6hydratation orale officiellement recommand6s sont 
ceux r~pondant A la formule OMS/UNICEF. Ces sels de r6hydratation 
orale seront conditionn~s pour un litre d'eau par sachet. Ils 
seront pr~f6renciellement utilis6s pour combattre, tant au niveau 
des centres de sant6 que dans les m6nages, les diarrh6es 
comportant des signes de d6shydratation (plan B) chaque fois que
l'enfant est capable de boire. 



SIls seront aussi administr~s dans tous les cas de diarrh~es qui
 
se pr~sentent dans les centres de sant6 et selon 
 leur

disponibilit6 mgme si l'enfant ne pr6sente pas de signes de
 
d~shydratation.
 

* Au sortir des centres de santd, il sera recommand6 aux parents

de se procurer 1 ou 2 sachets pour continuer la TRO A domicile.
 

. Les sachets de sels de r~hydratation orale seront donn6s
gratuitement quand celA est possible dans les centres de sant6
 
ou venduz A un prix raisonnable soit dans les officines , soit

dans les centres de sant6 selon le concept de l'Initiative de
 
Bamako
 

TRAITEMENT DES DESHYDRATATIONS SEVERES
 

. Tout enfant pr6sentant une d~shydratation s~vbre sera

pr~alablement trait6 par voie intra-veineuse (IV) suivant les
 
recommandations techniques du programme de lutte contre les

maladies diarrh~iques de manibre A corriger 6tat de
un 

d~shydratation pour permettre la TRO.
 

* 
Le traitement par voie IV sera pr~f6renciellement administr6
 
dans les centres de sant6 r~unissant les comp6tences et
 
1'6quipement ad~quat.
 

UTILISATION DES AUTRES MEDICAMENTS
 

. L'utilisation d'antibiotiques dans le traitement de la diarrh6e 
n'est pas appropri6 et doit Otre 6vit6 sauf : 

1) lorsqu'il y a presence de sang dans les selles
 
2) en cas de fi~vre typholde,

3) et en cas de dysent~rie amibienne, ou de bilharziose
 

intestinale.
 

* L'utilisation des mndicaments dits "antidiarrh6iques" sera

dcourag~e notamment la prescription de lop~ramide,

diph6noxylate, sulfaguanidine, les m4dicaments

antip6ristaltiques, toutes les sp~cialit~s A base d'antibiotiques

et d'antiseptiques, et tout autre m6dicament n'ayant pas fait la
 
preuve de son efficacit6 pharmacologique.
 

. Pour le traitement de la dysent~rie, il est recommand6 en plus

de la r~hydratation orale et de 1'alimentation du inalade de
 
recourir & la prescription d'antibiotiques reconnus efficaces
 
au moindre coOt contre les Shigeiles.
 

. En cas d'4chec de cette premiere antibioth6rapie, il sera
recommand6 A 1'agent de sant6 de A
recourir d'autres
 
antibiotiques plus adapt~s.
 



LA PREVENTION
 

Les strat6gies de prevention de la diarrh6e mettront 1'accent sur
7 mesures particuli~rement efficaces pour la pr6vention de la
 
diarrh6e, qui sont :
 

- i'allaitement maternel exclusif au sein pendant 4-6 mois -
le lavage des mains au savon avant de pr6parer ou manger

de la nourriture et aprbs avoir 6t6 aux 
selles.
 

- l'utilisation de l'eau propre en abondance
 
- l'utilisation des latrines
 
- l'6vacuation correcte des selles des petits enfants 
- la vaccination 
- la bonne nutrition de l'enfant 

Fait A Antananarivo, le 14 Avril 1994
 

Le Ministre de la sant4
 

Pr Damasy ANDRIAMBAO
 



----------------------

nRMCOWLU~AMWDATIrXOMS 

Nous, par.icipants au s~minaire national LMD du 11 
au 15
 
Avril 1994 A l'H~tel Panorama Antananarivo, organisd par le 
Ministbre de la Sant6 avec l'appui du projet BASICS/USAID;
 

- Constatant que les maladies diarrh~iques et les IRA
 
repr6sentent les deux premibres causes de mortalit6 chez
 
les enfants de moins de 5 ans.
 

- Convaincus qu'il existe de moyens peu coOteux et efficaces
 
pour diminuer la mortalit6 li6e A ces deux affections.
 

- Conscients que la lutte contre ces deux affections peut

Otre mise en oeuvre conjointement tant au sein des
 
formations sanitaires qu'au sein et avec la participation

des communaut6s.
 

- Constatant que, malgr6 la promulgation d'une orientation
 
g6n6rale de la politique nationale de sant6 A Madagascar

et d'un programmme sectoriel de sant6 reconnaissant
 
l'importance et la gravit4 de ces deux affections, il
 
n'existe pas actuellenient une politiqut sp6cifiquement

orient6e vers la lutte contre les maladies diarrh6iques

et les infections respiratoires aigubs.
 

- Constatant en outre que les programmes relatifs A la lutte 
contre ces deux affections pr~sentent des carences
 
administratives entravant la poursuite des objectifs qui

visent A r~duire la mortalit6 due A ces maladies.
 

RECOMMANDONS :
 

I-	qu'une politique nationale sur les Infections
 
Respiratoires Aigubs (IRA) et les Maladies diarrh~iques

(LMD) soit d~finie, 6labor4e et publi~e sur toute
 
l'4tendue du territoire national
 

2- que des programmes nationaux pertinents de lutte contre
 
ces deux affections soient mis en oeuvre
 

3-	que les responsables nationaux et r~gionaux soient nomm~s
 
pour en assurer la mise en oeuvre et le suivi.
 

Fait A Antananarivo, le 14 Avril 1994
 



ANNEXE 2
 



BUTS ET OBJECTIFS DU PROJET APPROPOP
 

Avant 1999:
 

1. La reduction du taux de ficonditg de 6.6 i 5.6
 

2. L'expansion du taux d'utilisation des contraceptifs de 
4% i 18 %. 

COMPOSANTES DU PROJET APPROPOP 

1. PROOJT APPROPOP/Prs
 

" Los Contre d0 Zzcellenco 

" Los MPS (A=tivit6g dppi a prestgtiong do 
service. 

2. Projet Options: Etudes sp~cifiques et appui A la 
Politique National de la Population 

3. Projet "BASICS" (c'ltait "PRITECH" avant: Lutte
 
contre les Maladies Diarrh6iques)
 

INTERVENTIONS DU PROJET APPROPOP PF 

Le projet APPROPOP/PF soutientdeux genres d'interventions:
 

1) Des interventions pour renforcer les institutions
 
locales: renforcemert des capacit6s de gestion (financi~re
 
et "management"), d6veloppement des systmes (SIG,

logistiques), d~veloppement organisationnel, formation
 
longue et i courte terme
 

2) Des interventions pour 6tendre l'acc~s aux services 
(expansion, qualit6, demande) 



STRATEGIES DU PROJET APPROPOP/PF
 

1. Augmentation de la demande pour le PF
 

2. Expansion des prestations de service de bonne crualit6
 

3. Renforcement fonctionnel des institutions locales
 

LES DEUX INTERVENTIONS PRINCIPALES DU PROJET APPROPOP/PF
 

1) Les AAPS: Subventions aux organisations de prestations de
 

services PF pour lea habiliter A:
 

* Etendre lea services 

* Am6liorer la qualit6 des services 

* Augmenter la demande pour le PF 

* Essayer des nouvelles approches 

2) Les Centres d'Excellence en 1. PF Clinique
 
2. IEC PF
 
3. Formation PF
 
4. Locisticues et SIG PF
 

pour:
 
1. D6velopper des approches et strategies nationales
 

2. Soutenir et appuyer lea activit6s des
 
b~n~ficiaires des AAPS (Assistance 
 technique,

supervision et suivi, mat6riels, formation)
 

3. R~aliser des recherches op~rationnelles pour

am~liorer le programme
 

4. D~velopper et distribuer des mat6riels (IEC,

formation, formulaires, SIG, logistiques, etc.)
 

5. Former lea prestataires de services et leurs
 
responsables pour faire accroitre la capacit6 locale.
 

6. Evaluer lee interventions
 

NOTA BENE: 
 Le CE/PF Clinique est parrain6 par la Direction de

la Sant6 Communautaire du MinSant6. 
 Le Centre d'Excellence IEC
 
PF est parrain6 par la FISA. 
 Les deux autres centres seront
 
6tablis dans la deuxifme moiti6 de cette annie.
 

!j 



LA DIRECTION ET GESTION DU PROJET APPROPOP/PF
 

La Direction Stratgiqcrue
 

LE COMITE TECHNIQUE compos6 de
 

- un repr~sentant du Min Plan (Le Pr6sident du ComitQ)

- un repr~sentant du Secretariat G6ngral i la
 

Population
 
- un repr6sentant du Minist&re de la Santi
 
- un repr~sentant de I'USAID
 
- un repr6sentant de MSH
 
- un repr~sentant de I'ASSONG (secteur ONG)

- un repr6sentant de I'ASSONG (secteur priv)
 

Le Financement
 

Bailleur de Fonds: USAID
 
Financement des activitis: 
 Secteur Publique: USAID
 

Secteur Privi: MSH
 
Gestion Financi~re: MSH
 

Agence d'Ex~cution: MSH (avec AED, AVSC, Popcouncil)
 

Equipe Locale Compos~e:
 

- Du bureau d'administration du projet 
 C Chef
d'Equipe, Responsable Administratif et Financier et
 
son equipe, Equipe des AAPS)
 
- d'un Assistant Technique au niveau de chaue Centre
 
d'Excellence
 

Provision de l'Assistance Technique:
 

MSH, AED, AVSC, Popcouncil,
 

Les Centres d'Excellence
 

\i
 



ACTIVITES POSSIBLES
 

FORMATION DU PERSONNEL CLINIQUE ET SES RESPONSABLES
 

Aspects techniques de la PF
 
* IEC 
* Gestion/management 
* Techniques de formation 

ACTIVITES POUR STIMULER LA DEMANDE
 

Sensibilisation de la population (femmes en union, adolescents,
 
hommes) concernant
 

le b~n~fices de la PF
 
* les mthodes PF (y compris l'Allaitement Maternel) 
La disponibilit6 des services de la PF. 

Sensibilisation des d~cideurs
 

Sensibilisation du personnel de la sant6
 

ACTIVITES POUR AM9LIORER LA QUALITE DES SERVICES
 

* Supervision 
* Auto-analyse des services 
* Disponibilit6 des produits, materiels et 6quipements 
(formation)
 
SIG
 

ACTIVIT9S POUR AMELIORER L'ACCES
 

* Distribution A base communautaire
 
Strat~gie avanc6e )

* In -reach ( Nt I %1C 1, 
" Marketing Social
 

A.1 



M9CANISMES DE COLLABORATION 

DEVELOPPEMENT CONJOINT DES STRATEGIES COHERENTES 

PLANIFICATION CONJOINTE DES ACTIVIT9S 

RgLISATION CONJOINTE DES ACTMT9S 

FINANCEMENT CONJOINTE 

gVALUATION CONJOINTE 


